Arrêt 10BX00358

MINISTRE DE L’ECONOMIE, DE L’INDUSTRIE ET DE L’EMPLOI
6ème chambre

Audience 1er février 2011

Lecture du 1er mars 2011
CONCLUSIONS

M. Gosselin, Rapporteur public

Le laboratoire Lescuyer a souhaité mettre sur le marché un complément alimentaire dénommé Desmodium Adscendens déjà commercialisé en Belgique et a transmis en juillet 2007 un dossier en ce sens auprès de la direction  générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). Selon le pétitionnaire, ce produit « s’adresse à toute personne ayant besoin de rééquilibrer ses fonctions hépatiques ». La DGCCRF, par une décision du 12 septembre 2007, a rejeté la demande de mise sur le marché en se fondant sur le fait que le « Desmodium a été suspecté dans la survenue d’une atteinte hépatique en 2006 (données de pharmacovigilance communiquées par l’Agence française de sécurité des aliments). Cette plante est donc susceptible de présenter des risques pour la santé ». Par ailleurs, le laboratoire a fait en décembre 2007 une déclaration auprès de la DGCCRF en vue de mettre sur le marché un produit de sevrage tabagique dénommé Nicolib. Cette déclaration a fait l’objet d’un refus, par une décision du 5 février 2008, au motif que «  l’AFSSAPS préconise de ne pas dépasser la dose de 1mg/kg/jour de phyto-estrogènes » alors que le produit apporterait  120 mg/jour d’isoflavones. Cette décision indique par ailleurs que le produit Nicolib devait être considéré comme un médicament au sens de l’article L.5121-2 du code de la santé publique et recommande au laboratoire de s’adresser à l’AFSSAPS. A la demande du laboratoire Lescuyer le tribunal administratif de Poitiers  a annulé ces deux décisions. Le MINISTRE DE L’ECONOMIE, DE L’INDUSTRIE ET DE L’EMPLOI fait appel de ce jugement.
En ce qui concerne la décision du 12 septembre 2007, le MINISTRE DE L’ECONOMIE vous indique que, par  une décision du 20 novembre 2008 et suite à la publication de nouvelles études, la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes  a accepté  la commercialisation du Desmodium Adsendens. Cette information n’avait cependant pas été portée à la connaissance du tribunal et en l’état du dossier, le tribunal avait prononcé l’annulation de la décision. Vous aurez à annuler le jugement car le non lieu à statuer s’imposait et au titre de l’évocation vous prononcerez le non lieu à statuer sur la demande présentée devant le tribunal administratif de Poitiers.

En ce qui concerne la décision du 5 février 2008, vous écarterez tout d’abord la fin de non recevoir opposée par le laboratoire Lescuyer, car si le dossier de l’autorisation éventuelle du Nicolib a connu des évolutions (l’administration a procédé au réexamen de ce dossier pour le rejeter une nouvelle fois), il n’en reste pas moins que l’intérêt pour faire appel ne s’apprécie que par rapport au dispositif du jugement, et non en fonction de l’évolution de la situation litigieuse CE 11 février 2005 M. Marcel 247673.

Les premiers juges ont annulé la décision litigieuse au motif de l’incompétence du signataire. En appel, le ministre justifie de la délégation de signature dont les chefs de service, directeurs et directeurs adjoints disposaient par l’effet de l’article 1er du décret du 27 juillet 2005 leur donnant compétence pour signer, au nom du ministre ou du secrétaire d'Etat et par délégation, l'ensemble des actes, à l’exception des décrets, relatifs aux affaires des services placés sous leur autorité. Dans ces conditions,  Mme Buche, nommée le 5 septembre 2006 par décision régulièrement publiée au journal officiel en qualité de directrice-adjointe, chargée de la sous-direction des produits agricoles et alimentaires à la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes à l’administration centrale du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie, était  compétente pour signer  la décision litigieuse. Dans ces conditions, c’est à tort que le tribunal administratif de Poitiers l’a annulé pour ce motif.

Saisis par l’effet dévolutif de l’appel, vous aurez à statuer sur les autres moyens soulevés par le laboratoire Lescuyer. 

La société soutient que le Nicolib est un complément alimentaire et non un médicament et que la DGCCRF n’étant saisie que d’un dossier sur un complément alimentaire régi par  le décret du 20 mars 2006, elle a commis une erreur de droit en se fondant sur  l’article L.5121-2 du code de la santé publique relatif aux médicaments. En application de l’article 1er du décret du 20 mars 2006 les dispositions du présent décret : ...2° Ne s'appliquent pas aux médicaments et aux spécialités pharmaceutiques, tels que définis aux articles L.511-1 et L.511-2 du code de la santé publique. Selon l’article L.5121-2 du code de la santé publique Sont considérés comme médicaments les produits présentés comme supprimant l’envie de fumer ou réduisant l'accoutumance au tabac. En l’espèce, le Nicolib est un produit à base notamment de plantes destiné à limiter la sensation de manque de tabac ainsi que ses désagréments et à diminuer l’envie de fumer. Certes le produit n’est pas présenté comme « supprimant » mais comme « participant à diminuer l’envie », et il ne « réduit pas l’accoutumance au tabac » mais « contribue à limiter la sensation de manque ». Il est qualifié « d’accompagnement de l’état physiologique général faisant suite à un sevrage tabagique ». Mais, il nous parait devoir être regardé comme constituant un médicament au sens des dispositions du code de la santé publique voir C Cass 9 septembre 2008 Tabastop jugeant, pour un produit présentant des caractéristiques proches de celles du Nicolib, que ce produit constitue un médicament au sens de l’article L.5121-2 du code de la santé publique. Ajoutons que les dispositions du code de la santé publique ne comportent aucune disposition contraire aux objectifs de  la directive du 10 juin 2002 relative au rapprochement des législations des Etats membres concernant les compléments alimentaires.  Dans ces conditions et pour ce seul motif, le MINISTRE DE L’ECONOMIE était tenu de rejeter la demande de commercialisation du Nicolib présentée par le Laboratoire Lescuyer sur le fondement du décret du 20 mars 2006. 
Dès lors, vous n’aurez pas à vous prononcer sur les autres moyens soulevés par le demandeur et tirés de ce que le danger résultant de la teneur en isoflavones ne serait pas démontré et que cette absence de démonstration serait contraire à l’article 30 du traité des communautés économiques européennes, moyens qui sont  dès lors inopérants. 

Vous pourrez donc rejeter la demande présentée par le laboratoire Lescuyer tendant à l’annulation du refus qui a été opposé à sa demande par la décision du 5 février 2008. Vous rejetterez la demande présentée par le laboratoire Lescuyer sur le fondement de l’article L.761-1 du code de justice administrative.
Notre rapport public conclut à l’annulation du jugement en tant qu’il a annulé la décision  du 12 septembre 2007 portant refus de commercialisation du « Desmodium Adsendens » ; au non lieu à statuer sur la demande présentée par le laboratoire Lescuyer devant le tribunal administratif de Poitiers concernant cette décision ; à l’annulation du jugement du tribunal administratif de Poitiers en ce qui concerne la décision du 5 février 2008 et au rejet de la demande du laboratoire Lescuyer tendant à l’annulation du refus de commercialisation du Nicolib. 
PAGE  
1

